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RÉSOLUTION EPSU MEDITERRANEO 
 

 
Le XXIe siècle a commencé par une grave crise financière au cours de la première décennie, qui 

s'est rapidement répercutée sur les citoyens et principalement sur les services publics. Les 

politiques adoptées par l'Union européenne étaient liées à l'austérité, appliquant des réductions 

de budget et de personnel dans les services publics, en plus d'une détérioration des droits des 

travailleurs. Cette situation perdure depuis plusieurs années et touche particulièrement les pays 

méditerranéens. 

Ces mesures n'ont eu pour seul effet que d'accroître les inégalités au sein même des pays, en 

creusant le fossé de la pauvreté et le fossé énergétique, générant une nouvelle figure de 

"travailleurs pauvres", une circonstance qui s'est également produite entre les pays 

méditerranéens ainsi que dans d'autres pays de l'UE. Un discours de méfiance s'est répandu 

entre les pays, violant les piliers fondateurs de l'Union européenne, et a entraîné des 

conséquences telles que le Brexit dans une réponse clairement anti-européenne dérivée de sa 

mauvaise gestion de la crise et de ses politiques, ainsi qu'une croissance notoire de l'extrême 

droite en Europe et des partis nationalistes. 

Juste au moment où nous sortions des conséquences économiques désastreuses et des pertes 

d'emplois massives, la pandémie de COVID-19 a commencé. Cette nouvelle crise sanitaire a 

paralysé le monde entier et a mis en évidence l'importance des services publics en tant que 

services essentiels, des services publics qui avaient été maltraités au cours des précédentes 

années de crise en raison d'une mentalité capitaliste libérale, où les services de base qui 

devraient servir la population sont externalisés ou privatisés dans le seul but de faire des 

affaires, déguisées en "gestion meilleure et plus efficace". 

Faire face à la pandémie tout en maintenant la stabilité des pays, compte tenu des circonstances, 

n'a été possible qu'avec peu de ressources et de personnel, grâce à la bonne volonté des 

travailleurs, qui ont même risqué leur santé pour maintenir ces services. De nombreux services, 

tant dans le secteur public que dans le secteur privé, se sont avérés essentiels, dont beaucoup 

étaient considérés comme peu qualifiés et à faible valeur ajoutée. Au sein de ces secteurs, celui 

de la santé et des services sociaux a pris une grande importance, confronté à un virus totalement 

inconnu, avec des pénuries d'équipements de protection à l'échelle européenne, un manque de 

personnel, un manque de protocoles et de préparation, et une charge de travail excessive, ce 

qui a entraîné de graves conséquences psychologiques pour les travailleurs de ce secteur. 

Les services sociaux et le personnel des maisons de retraite ont également joué un rôle crucial 

au cours de la première année de la pandémie, lorsque le COVID-19 était le plus meurtrier sur 

les personnes âgées. Au sein des administrations, la partie dédiée à la dépendance a subi de 

nombreuses coupes et privatisations afin de rendre les entreprises rentables. Ces coupes et les 

politiques libérales ont fait de la gestion de la pandémie un enfer pour de nombreux groupes 

de travailleurs. 
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L'importance du rôle des services publics pendant la crise du COVID-19, non seulement dans le 

domaine de la santé, mais aussi dans celui des services sociaux et des services publics locaux, 

notamment dans la mise en œuvre de mesures socio-économiques pour atténuer les effets sur 

l'emploi et les droits sociaux, s'est avérée absolument essentielle. 

Les fonctionnaires ont fait de gros efforts pour s'occuper des citoyens, mettre en œuvre ces 
mesures, contenir la destruction d'emplois et répondre aux besoins fondamentaux. 

L'UE avait mis en place des plans de résilience et des fonds Next Generation, de l'argent que 

l'Europe met à disposition de ses pays pour reconstruire l'Union européenne dans le contexte 

d'une pandémie, qui ne répondent toujours pas au problème de la valorisation du travail, que 

les grands intérêts privés s'obstinent à privilégier. 

Mais comme l'argent commence à affluer vers les États membres, nous sommes confrontés à 

une invasion russe en Ukraine. Une invasion qui entraîne une hausse des tarifs du carburant et 

de l'électricité, dont la plupart sont contrôlés par des oligopoles privés qui réalisent des millions 

de bénéfices. Une guerre qui touche initialement de nombreux secteurs, comme les transports, 

mais qui s'étend rapidement à d'autres secteurs. 

En tant que syndicats des pays méditerranéens, nous condamnons toute forme de conflit, nous 

sommes convaincus que les différends internationaux ne peuvent être résolus par la guerre, 

nous condamnons l'invasion russe en Ukraine et nous nous engageons à soutenir les syndicats 

ukrainiens dans ce moment historique difficile. Nous sommes convaincus qu'il faut agir pour 

mettre fin au conflit et soutenir les populations qui sont frappées. 

Nous avons besoin d'une analyse de la EPSU sur la façon dont la pandémie a affecté les services 

publics et sur la façon dont la guerre affecte les pays de l'UE dans leur ensemble, et sur les 

conséquences possibles en termes de services publics. 

Les problèmes les plus récents sont les coûts supplémentaires que les administrations assument 

en raison de l'augmentation des prix de l'énergie et des carburants, tant pour chauffer les 

bâtiments publics, les résidences, etc., que pour pouvoir effectuer les tâches de chaque poste 

qui nécessite l'utilisation de véhicules, comme la police, les pompiers, le personnel d'entretien 

des administrations, entre autres exemples. 

Mais les services sociaux et les administrations sont déjà affectés par une importante migration 

causée par la guerre, qui pousse les Ukrainiens à quitter le pays. Cette guerre va provoquer une 

importante vague de migration et nous devons y faire face afin de soutenir les populations qui 

fuient. Avec EUCARE, nous avons déjà souligné l'importance des services publics dans l'accueil 

des migrants et la responsabilité que l'Europe doit prendre pour faire face au phénomène 

migratoire. Et c'est là que les pays doivent fournir davantage de ressources, non seulement 

financières mais aussi en termes de personnel, pour assurer le bon développement des services 

publics. Il est nécessaire de dépasser les positions que certains pays ont adoptées jusqu'à 

présent et de mettre en œuvre un mécanisme d'accueil européen basé sur la solidarité. 
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Nous devons continuer à agir au sein du groupe de travail qui a été mis en place pour aborder 

et améliorer les conditions de travail des employés publics qui s'occupent des migrants. Nous 

pensons que nous devons étendre ce réseau compte tenu des circonstances. 

Depuis les pays méditerranéens, nous présentons cette résolution parce que nous pensons que 

nos priorités et celles de la FSESP doivent être les suivantes : 

1. Renforcer le rôle des services publics, combattre les privatisations. 

2. Renforcer les services sociaux et de santé, par le biais de financements et de prestations 

publics. 

3. Organiser la santé publique afin de disposer de systèmes de santé mieux préparés en cas de 

pandémies futures. 

4. Renforcer les soins de santé primaires en tant que base de la santé publique. 

5. Travailler sur les politiques migratoires, le traitement approprié des migrants, le contrôle 
des flux migratoires, dénoncer la situation de milliers de personnes fuyant les conflits armés ou 
la pauvreté (morts en Méditerranée, côtes turques, Lampedusa) ou les politiques d'asile (Syrie, 
Ukraine...). 

6. En ce qui concerne les fonds Nex Génération, il y a eu de nombreuses inégalités entre la 

contribution que les différents États membres ont allouée au secteur de la santé et des services 

sociaux et il y a également eu des différences dans la participation des syndicats à ces décisions, 

il est donc nécessaire d'homogénéiser les dotations à ces secteurs dans les différents pays, de 

les revoir et de voir si elles s'adaptent à la nouvelle réalité économique, où l'inflation est en 

constante augmentation. 

7. Empêcher que les développements économiques ne répètent les politiques austéritaires 

de 2008, politiques qui ont aggravé la crise économique existante, paralysé le développement 

des infrastructures, augmenté le chômage et la pauvreté, conduisant à une déstabilisation qui 

sape les piliers fondateurs de l'Union européenne. 

8. Récupérer et adapter les niveaux d'emploi et de personnel du secteur public. 

9. Améliorer les salaires et les conditions de travail des employés publics et augmenter le 

ratio du personnel pour le rapprocher de la moyenne européenne. 

10. Construire une Europe de paix, de solidarité et prête à accueillir les migrants fuyant les 

guerres, la famine ou les problèmes climatiques. 

11. Contraster les politiques de réarmement de l'Europe et renforcer la diplomatie. 

Nous devons renforcer les réseaux internationaux qui nous permettent d'obtenir des 

améliorations non seulement pour les employés publics, mais aussi pour les citoyens. Avec des 

services publics forts, la qualité de vie des gens s'améliore. 


